
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 211 071 du 17 octobre 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MARCHAND 

Rue du Marché au Charbon, 83 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 mai 2018, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une interdiction d’entrée, prise le 20 avril 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 mai 2018 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 août 2018 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. UWASHEMA loco Me C. MARCHAND, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 29 mars 2018, le requérant a fait l’objet d’un procès-verbal par la police de la zone de Bruxelles 

Ouest, après avoir été interpellé dans une plantation de cannabis. 

 

1.2 Le 30 mars 2018, le requérant a été placé sous mandat d’arrêt pour infraction à la loi sur les 

stupéfiants. Le jour même, il a été écroué à la prison de Saint-Gilles. 

 

1.3 Le 30 mars 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, à l’encontre du requérant. 



  

 

 

CCE X - Page 2 

 

1.4 Le 20 avril 2018, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue de son éloignement (annexe 13septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies) d’une durée de trois ans. Cette interdiction d’entrée (annexe 13sexies), qui a été 

notifiée le 21 avril 2018 au requérant, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 16 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d'une 

interdiction d'entrée, parce que ; 

 

■ 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

□ 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie, 

 

L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour dans le délai prévu par la présente loi. L'intéressé ne 

fournit pas de preuve pouvant réfuter la présomption d'un séjour illégal. 

 

L'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 30.03.2018 à ce jour du chef d'infraction à la loi sur les 

stupéfiants, fait pour lequel il est susceptible d'être condamné. 

Eu égard à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d'entrée est infligée à l'intéressé. 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans parce que : 

 

L'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 30.03.2018 à ce jour du chef d'infraction à la loi sur les 

stupéfiants, fait pour lequel il est susceptible d'être condamné. 

Eu égard à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L'intéressé déclare, dans le questionnaire droit d'être entendu du 29.03 2018 être venue [sic] en 

Belgique pour trouver du travail, il ne mentionne ni relation durable ni famille en Belgique. L'article 8 de 

la CEDH n'est pas d’application. 

L'intéressé ne mentionne pas de craintes qui pourraient faire préjudice à l'article 3 de la CEDH dans son 

questionnaire droit d'être entendu du 29.03.2018. 

 

L'intéressé n'a pas hésité à résider illégalement sur te territoire belge et à troubler l'ordre public. 

Considérant l'ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l'immigration et la protection de l'ordre 

public, une interdiction d'entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

1.5 Le 20 avril 2018, le requérant a été libéré sous conditions. 

 

1.6 Le 3 mai 2018, le requérant a été rapatrié à Tirana. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 62, « 74/11, premier alinéa 

et § 2 », et « 74/13, premier alinéa et § 2 », de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980), des articles 

5 et 11 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative 

aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants 

de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du « principe général de bonne foi et de 

loyauté qui incombe à l'Administration », du « principe général de droit de la proportionnalité et de 

sécurité juridique », du « devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin », des « principes 

généraux de bonne administration (la gestion consciencieuse, le principe du raisonnable, et de l'erreur 
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manifeste d'appréciation) » et du « droit à un procès équitable, notamment consacré par l'article 6 de la 

[Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après: la CEDH)] ». 

 

2.2.1 Après un exposé théorique sur certaines dispositions et principes susmentionnés, la partie 

requérante soutient, dans une première branche intitulée « l’absence d’atteinte à l’ordre public », que 

« [l]e requérant s'est vu notifier une interdiction d'entrée avec un délai de trois ans. […] L'ordre public 

n'est pas défini expressément par le législateur. Selon le Conseil d'Etat (arrêt n°107.327 du 4 juin 2002), 

il ressort de travaux préparatoires de la loi du 15 décembre 1980 qu'il s'agit d'une notion devant être 

appréciée in concreto, en fonction des circonstances de l'espèce et qui « ne vise pas tout comportement 

délictueux généralement quelconque, envisage cependant les faits qui présentent un degré caractérisé 

de gravité et de fréquence ». La Cour de justice des communautés européennes (tel l'arrêt de la CJCE 

(3e ch.) n° C-50/06 du 7 juin 2007) considère que le recours à la notion d'ordre public « suppose, en tout 

état de cause, l'existence, en dehors du trouble social que constitue toute infraction à la loi, d'une 

menace réelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société » […]. Cette 

interprétation de la Cour de justice est régulièrement reprise par le Conseil d'Etat (voy. notamment 

arrêts n° 105.428 du 9 avril 2002 ou 219.647 du 7 juin 2012), qui définit l'ordre public par rapport à une « 

menace grave, réelle et actuelle, affectant un intérêt fondamental de la société belge ». Plus 

particulièrement, s'agissant de la notion d'ordre public au sens de la directive 2008/115/CE dite « retour 

», la Cour de justice de l'Union européenne a eu l'occasion, dans un arrêt Z. Zh. C. Staatssecretaris 

voor Veiligheid en Justitie du 11 juin 2015 (n°C-554/13) de rappeler que cette notion devait être 

appréciée au cas par cas, dans le respect du principe de proportionnalité, en ayant égard au 

comportement personnel du ressortissant d'un pays tiers […] En l'espèce, pour étayer le risque 

d'atteinte à l'ordre public, la partie défenderesse fait référence au mandat d'arrêt qui a été délivré à 

l'intéressé le 30 mars 2018. La partie défenderesse énonce que le requérant a été placé sous mandat 

d'arrêt « du 30.03.2018 à ce jour du chef d'infraction à la loi sur les stupéfiants ». La partie défenderesse 

ne fait pas état d'autre élément pour fonder le fait que le requérant pourrait former un risque pour l'ordre 

public. Or, il ressort du dossier administratif que le mandat d'arrêt du 30 mars 2018 auquel la décision 

attaquée fait référence, a été déclaré par la Chambre des mises en accusation de Bruxelles comme 

étant illégal, par un arrêt daté du 20 avril 2018 […]. C'est en raison de l'illégalité de ce mandat d'arrêt 

que la chambre des mises en accusation a ordonné la remise en liberté de l'intéressé. Ainsi, la partie 

défenderesse, pour fonder son allégation de risque d'atteinte à l'ordre public se fonde uniquement sur 

un acte de procédure qui est illégal et par conséquent nul et non avenu. Ce mandat d'arrêt ne peut donc 

fonder le risque d'atteinte à l'ordre public. Le risque ne peut être considéré comme réel à défaut 

d'élément objectif sur lequel la partie défenderesse s'appuie pour motiver celui-ci. La décision attaquée 

ne retient aucun autre élément justifiant ce risque d'atteinte à l'ordre public. Il y a ainsi lieu de constater 

que la décision d'interdiction d'entrée n'est fondée ni en fait, ni en droit. […] En l'espèce, le requérant ne 

peut comprendre pour quels motifs il lui est reproché de représenter un risque pour l'ordre public. Ces 

différents éléments démontrent une violation de la part de [la partie défenderesse] de son obligation de 

motiver de manière adéquate, exacte et fondée les décisions qu'elle prend ». 

 

2.2.2 Dans une seconde branche, intitulée « La violation du droit au procès équitable », la partie 

requérante soutient que « [s]i le requérant a été remis en liberté par la chambre des mises en 

accusation par un arrêt du 20 avril 2018, il sera néanmoins encore amené à devoir comparaitre devant 

les autorités belges dans le cadre de la procédure pénale diligentée du chef de trafic de stupéfiants. 

Ainsi, le constat d'illégalité du mandat d'arrêt n'a pas mis fin à la procédure pénale, laquelle pourra 

encore fait l'objet d'un règlement de la procédure devant la chambre du conseil compétente, ainsi que, 

le cas échéant, d'un renvoi devant le Tribunal correctionnel. Dans ce cadre, l'intéressé sera amené à 

comparaitre devant ces juridictions. La décision attaquée imposant à l'intéressé une interdiction d'entrée 

de trois années, il ne pourra solliciter l'entrée sur le territoire belge avant le 6 mai 2021. L'exécution de la 

décision attaquée l'empêche par conséquent d'être présent lors des audiences à intervenir et, par 

conséquent, d'y faire valoir ses moyens de défense. Elle constitue ainsi une violation du droit à un 

procès équitable, et plus particulièrement les droits de la défense. Les droits de la défense, tels que 

consacrés par l'article 6 de la CEDH, inclut [sic] le droit à se défendre en personne et, ainsi, à pouvoir 

être présent en personne à l'audience […] Il apparait ainsi que la décision attaquée porte atteinte aux 

droits de la défense du requérant et viole l'article 6 de la CEDH ». 
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3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle à titre 

liminaire que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen 

de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par la décision attaquée (cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, 

n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait les articles 74/11, § 2, et « 74/13, alinéa 1er et § 2 », de la loi du 15 décembre 

1980, les articles 5 et 11 de la directive 2008/115, le « principe général de bonne foi et de loyauté qui 

incombe à l'Administration », le « principe général de droit de la proportionnalité et de sécurité 

juridique », du « devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin » et les « principes généraux de 

bonne administration (la gestion consciencieuse, le principe du raisonnable, et de l'erreur manifeste 

d'appréciation) ». Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions et principes.  

 

3.2.1 Sur le reste du moyen unique, en ses deux branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 

74/11 de la loi du 15 décembre 1980 sur lequel est fondé la décision attaquée, dispose que : 

 

« § 1er. La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres 

à chaque cas. 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants : 

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée.  

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis au 

séjour ou de maintenir son droit de séjour.  

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale.  

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle qu’une interdiction d’entrée doit être doublement motivée d’une part quant à la 

raison pour laquelle elle est adoptée en tant que telle et d’autre part quant à sa durée qui certes doit être 

contenue dans les limites fixées par le prescrit de l’article 74/11, § 1er, alinéas 2 à 4, de la loi du 15 

décembre 1980 mais pour le surplus est fixée selon l’appréciation de la partie défenderesse à qui il 

incombe toutefois de motiver sa décision et « en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas ». Le Conseil renvoie à cet égard, en ce qui concerne l’hypothèse visée par la décision 

relative au requérant, aux travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012, insérant l’article 74/11 dans 

la loi du 15 décembre 1980, qui précisent que « L’article 11 de la directive 2008/115/CE impose aux 

États membres de prévoir une interdiction d’entrée dans deux hypothèses (pas de délai accordé pour le 

départ volontaire ou lorsque l’obligation de retour n’a pas été remplie) et leur laisse la possibilité de 

prévoir cette interdiction dans d’autres cas (paragraphe 1er de la directive). […] L’article 74/11, § 1er, 

prévoit que la décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans dans 

les deux hypothèses imposées par l’article 11 de la directive. […] La directive impose toutefois de 

procéder à un examen individuel (considérant 6) et de prendre en compte “toutes les circonstances 

propres à chaque cas” et de respecter le principe de proportionnalité […] » (Projet de loi Modifiant la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Résumé, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, n°1825/001, pp. 22-23) (le Conseil souligne). 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.2 En l’espèce, l’interdiction d’entrée attaquée est fondée, d’une part, sur l’article 74/11, § 1er, alinéa 

2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, au motif qu’« aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire », 

ce qui résulte de la lecture de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 

13septies), pris concomitamment à l’égard du requérant et visé au point 1.4 du présent arrêt. Il est ainsi 

renvoyé aux faits qui ont justifié l’absence de délai pour quitter le territoire de manière volontaire, la 

décision attaquée explicitant que « L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour dans le délai 

prévu par la présente loi. L'intéressé ne fournit pas de preuve pouvant réfuter la présomption d'un séjour 

illégal » et que « L'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 30.03.2018 à ce jour du chef d'infraction 

à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il est susceptible d'être condamné. Eu égard à l'impact social 

de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public ».  

 

D’autre part, en ce qui concerne la durée de l’interdiction d’entrée, la décision attaquée est fondée sur le 

fait que « L'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 30.03.2018 à ce jour du chef d'infraction à la loi 

sur les stupéfiants, fait pour lequel il est susceptible d'être condamné. Eu égard à l'impact social de ces 

faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public. L'intéressé déclare, dans le questionnaire droit d'être entendu du 29.03 

2018 être venue [sic] en Belgique pour trouver du travail, il ne mentionne ni relation durable ni famille en 

Belgique. L'article 8 de la CEDH n'est pas d’application. L'intéressé ne mentionne pas de craintes qui 

pourraient faire préjudice à l'article 3 de la CEDH dans son questionnaire droit d'être entendu du 

29.03.2018. L'intéressé n'a pas hésité à résider illégalement sur te territoire belge et à troubler l'ordre 

public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l'immigration et la protection de 

l'ordre public, une interdiction d'entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

3.2.3 Le Conseil observe que la partie requérante ne critique que la mention de ce que la partie 

défenderesse considère le requérant comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

Cette motivation, qui se vérifie à la lecture du dossier administratif, n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante, qui se borne à faire valoir que le mandat d’arrêt, sur lequel se base la partie 

défenderesse pour estimer que le requérant pouvait compromettre l’ordre public, a été déclaré illégal le 

20 avril 2018. 

 

Le Conseil ne saurait faire droit à cette argumentation. Il observe en effet que la partie défenderesse a 

souligné dans la décision attaquée que « L'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 30.03.2018 à 

ce jour du chef d'infraction à la loi sur les stupéfiants », de sorte qu’elle établit avoir connaissance de ce 

que le mandat d’arrêt était levé le 20 avril 2018 – jour de la prise de la décision attaquée –, mais qu’elle 

a mis cette information en balance avec le fait que le requérant « est susceptible d'être condamné » et 

qu’elle en a conclu qu’ « Eu égard à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. ».  

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 6 de la CEDH et des droits de la défense que cet article 

consacre, en ce que la décision attaquée empêcherait le requérant d'être présent lors des audiences à 

intervenir dans le cadre de l'infraction à la loi sur les stupéfiants pour laquelle il est susceptible d’être 

condamné et, par conséquent, d'y faire valoir ses moyens de défense, le Conseil observe tout d’abord 

qu’il n’appert nullement du dossier administratif que le requérant fait actuellement l’objet de poursuites 

judiciaires. A supposer même que le requérant en fasse l’objet, rien n’indique qu’il ne pourrait pas se 

faire utilement représenter par un avocat et, plus généralement assurer sa défense au départ de son 

pays d’origine, lui permettant ainsi d’exercer ses droits de la défense et de bénéficier d’un recours 

effectif dans le cadre d’une éventuelle procédure pénale ouverte à son encontre. La violation éventuelle 

des droits de la défense du requérant constitue une situation purement hypothétique ne reposant sur 

aucun élément objectif. La violation de l’article 6 de la CEDH n’est dès lors pas fondée.   
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3.3 Le Conseil ne saurait avoir égard, dans le cadre du présent contrôle de légalité, au texte de l’arrêt 

de la Chambre des Mises en Accusation de la Cour d’appel de Bruxelles du 20 avril 2018, dès lors cet 

élément est invoqué pour la première fois en termes de requête.  

 

Il rappelle, à cet égard, la jurisprudence administrative constante en vertu de laquelle les éléments qui 

n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité 

administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès 

lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté-royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

4.2 La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille dix-huit par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


